
Conseil Municipal du 22 mars 2026 – suite PV 

Vote des indemnités de foncƟon des adjoints
Considérant que le maire va percevoir une indemnité de foncƟon fixée à un taux maximal de par la loi et que le conseil 
municipal n’a pas à délibérer sur ce taux et ne peut de lui-même la diminuer ; 
M le maire donne lecture au conseil municipal des disposiƟons relaƟves au calcul des indemnités de foncƟon des 
maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide
Que le montant des indemnités de foncƟon des adjoints est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire consƟtuée par le 
montant des indemnités maximales suscepƟbles d'être allouées aux Ɵtulaires de mandats locaux par l'arƟcle L 2123-23 
du code général des collecƟvités territoriales, fixé aux taux suivants :
- 1er adjoint :11,77% de l'indice brut terminal de la foncƟon publique
- 2e adjoint : 11,77% % de l'indice brut terminal de la foncƟon publique
- 3e adjoint : 11,77% % de l'indice brut terminal de la foncƟon publique
- 4e adjoint : 11,77% % de l'indice brut terminal de la foncƟon publique
Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux arƟcles L 2123-22 à L 2123-24 du 
code général des collecƟvités territoriales ;
Que les indemnités de foncƟon seront automaƟquement revalorisées en foncƟon de l'évoluƟon de la valeur du point 
de l'indice et payées mensuellement ;

Pour :15 contre : 0 abstenƟon : 0

DélégaƟons au maire
M. le Maire expose que les disposiƟons du code général des collecƟvités territoriales (arƟcle L 2122-22) permeƩent au 
conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administraƟon communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
décide, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégaƟons suivantes : 
1°Le Maire sera compétent pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 50 000€
 2°D'arrêter et modifier l'affectaƟon des propriétés communales uƟlisées par les services publics municipaux et de 
procéder à tous les actes de délimitaƟon des propriétés communales ;
 3°De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de staƟonnement, de 
dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulaƟons 
résultant de l'uƟlisaƟon de procédures dématérialisées ;
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
 6°De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au foncƟonnement des services municipaux ;
 7°De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimeƟères ;
 8°D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de condiƟons ni de charges ;
 9°De décider l'aliénaƟon de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
10° De fixer les reprises d'alignement en applicaƟon d'un document d'urbanisme ;
 11°D'exercer, au nom de la commune, les droits de préempƟon définis par le code de l'urbanisme, que la commune en 
soit Ɵtulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénaƟon d'un bien selon les 
disposiƟons prévues aux arƟcles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'arƟcle L. 213-3     de ce même code dans 
les condiƟons que fixe le conseil municipal ;
 12°D'intenter au nom de la commune les acƟons en jusƟce et défendre la commune dans les acƟons intentées contre 
elle, devant :

◦ l’ensemble des juridicƟons administraƟves (y compris la commission du contenƟeux du staƟonnement 
payant) tant en première instance qu’en appel ou en cassaƟon, en excès de pouvoir comme en plein 
contenƟeux, au fond comme en référé ;

◦ l’ensemble des juridicƟons judiciaires, tant en première instance qu’en appel ou en cassaƟon, et 
notamment pour se porter parƟe civile par voie d’acƟon et d’intervenƟon et faire prévaloir les intérêts de 
la commune devant les juridicƟons pénales ;

◦ les juridicƟons spécialisées et les instances de conciliaƟon.



◦ Transiger avec les Ɵers dans la limite de 1 000 € ;
13°De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 
dans la limite de 20 000 € ;
14° De donner, en applicaƟon de l'arƟcle L. 324-1     du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 
opéraƟons menées par un établissement public foncier local ;
 15° D'exercer ou de déléguer, en applicaƟon de l'arƟcle L. 214-1-1     du code de l'urbanisme, au nom de la commune et 
dans les condiƟons fixées par le conseil municipal, le droit de préempƟon défini par l'arƟcle L. 214-1     du même code ;
16° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associaƟons dont elle est membre ;
 17°De demander à tout organisme financeur, dans les condiƟons les plus larges possibles, l'aƩribuƟon de subvenƟons ;
 18°De déposer des demandes d’autorisaƟon d’urbanisme pour les biens municipaux en ce qui concerne les permis de 
démolir, les permis de construire, les permis d’aménagement et les déclaraƟons préalables ;
 19°D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'arƟcle 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975     relaƟve à la protecƟon des occupants de locaux à usage d'habitaƟon ;
20° D'ouvrir et d'organiser la parƟcipaƟon du public par voie électronique prévue au I de l'arƟcle L. 123-19 du code de 
l'environnement ;
21° D'admeƩre en non-valeur les Ɵtres de receƩes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 
public, chacun de ces Ɵtres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par 
délibéraƟon du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les 
modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de ceƩe délégaƟon ;
22° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le 
cadre de leurs foncƟons, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'arƟcle L. 2123-18 du présent code.
Les délégaƟons consenƟes en applicaƟon du 3° du présent arƟcle prennent fin dès l'ouverture de la campagne 
électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

DECIDE qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégaƟons seront exercées par la première adjointe.

Pour : 15 contre : 0 abstenƟon : 0

ÉlecƟon des représentants dans les syndicats de communes et des délégués
Vu le code général des collecƟvités territoriales, vu la demande du syndicat des eaux SIAEP
Considérant qu'il convient de désigner deux délégués Ɵtulaires 
BEZILLE Pascal et VIALATTE Magali se présentent et ils sont élus à l’unanimité.

Vu le code général des collecƟvités territoriales, vu la demande du SIRIS
Considérant qu'il convient de désigner trois délégués Ɵtulaires et trois suppléants
Se présentent en Ɵtulaires : DEBACKERE Laurent, REMBERT Hélène, LEFEBVRE Aure et en suppléants : BOUCAUT Eliane,
HERMANN Sandrine, VASSEUR Hervé, ils sont élus à l’unanimité

Vu le code général des collecƟvités territoriales, vu la demande de l’associaƟon ADAPA,
Considérant qu'il convient de désigner un délégué Ɵtulaire et un suppléant
Se présentent en Ɵtulaire BOUCAUT Eliane et en suppléante RIGHI Sylvie, elles sont élues à l’unanimité

Vu le code général des collecƟvités territoriales, vu la demande du CNAS qui demande un délégué élu
se présente FIANDRIN Pascal, il est élu à l’unanimité.

fin du conseil à 15h
Prochain conseil 16 avril 2026 à 15h00


